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À ceux qui sont morts pour que vive la France.


Avant-propos
Né en 1968, enfant de la paix et de la croissance économique, j’ai eu la chance de vivre les quatre premières décennies de ma vie dans des conditions exceptionnelles, citoyen d’un pays au développement parmi les plus aboutis de l’histoire de l’humanité.
J’ai servi dans les parachutistes d’infanterie de marine. Préparant une guerre qui s’arrêterait le 28 février 1991 avant que je ne la rejoigne, j’ai envisagé la possibilité d’y mourir ; le pincement alors ressenti m’a donné à jamais une conscience aiguë de l’obligation qui est la nôtre de protéger de toute la force de nos capacités respectives ce pays merveilleux dont nous sommes les citoyens et pour l’édification duquel tant de braves sont morts pour la France.
Avocat pénaliste, je défends dans toute la France depuis deux décennies des chefs d’entreprise, parfois des élus, souvent des fonctionnaires – policiers, gendarmes ou militaires. J’accompagne de nombreuses victimes (ou familles de victimes…) devant les tribunaux correctionnels ou les cours d’assises.
L’éclectisme de ma clientèle me permet de prendre le pouls de mon pays et, petit à petit, je l’ai vu changer. Se communautariser. Se fragmenter. La vitesse avec laquelle le conflit syrien a aspiré une partie de notre jeunesse, conjuguée avec une détestation de son propre pays ouvertement exprimée depuis des années, ne pouvait que conduire à une inéluctable catastrophe.
Depuis le début de l’année 2014, j’ai compris que l’insouciance était terminée. J’ai interrogé, consulté, lu, débattu, écrit. Engoncé dans le politiquement correct (ce « conformisme idéologique de notre temps », selon le mot d’Alain Finkielkraut1) et l’aveuglement subséquent de la plupart de ses élites, la France a refusé d’admettre la réalité du processus.
Le matin du 7 janvier 2015, j’ai suivi les événements en temps réel car j’étais au téléphone avec un ami policier que j’appelais pour de bien drôles de vœux, lorsque l’attentat contre Charlie Hebdo a soudain saturé les ondes de sa radio. J’ai ressenti de l’émotion, bien sûr. Mais pas celle de la surprise, car de telles actions étaient attendues depuis des semaines. Ce qui m’a saisi, c’est un mélange de détermination devant l’inéluctable combat dans lequel cette attaque allait précipiter la France et de crainte devant l’inconnu : comment notre pays allait-il réagir ?
Le 7 janvier au soir, j’ai été fier et ému des manifestations spontanées qui ont éclos dans toutes les villes. Mais les signaux d’alarme ont vite retenti, qui m’ont conduit le jour même à expliquer sur une chaîne d’info continue qu’une minorité significative soutenait l’acte terroriste du jour.
Et de fait, la manifestation du 11 janvier 2015 m’est apparue tout à la fois comme l’expression d’une pulsion de vie de notre pays et une illustration de son extrême fragilité face aux événements, tant y était frappante la quasi-absence de Français issus de l’immigration.
Une chose devenait certaine : il ne serait plus possible de feindre que tout allait bien.
Ce livre m’a été suggéré par plusieurs proches, dont Muriel Beyer, qui m’a encouragé à y rassembler les idées que j’exprimais dans les médias sur la gravité de la situation et l’ampleur des indispensables changements nécessaires, et qui m’a témoigné une grande confiance en proposant de l’éditer.
De mes observations, réflexions et contacts, je retiens que notre tissu social, déjà fortement abîmé par la gangrène du communautarisme et par les renoncements successifs, ne supportera ni demi-mesure ni consensualisme mou. Cette période, qui nous a menés au bord de l’abîme, est révolue ; il faut prendre garde à ce que de nouveaux atermoiements ne nous y précipitent pas.
Je n’avais jamais écrit jusqu’à ce jour. Ce livre est ma contribution à un débat dont, en dépit des risques, je me refuse à demeurer le spectateur.
Les perspectives d’avenir ne dépendront pas tant de la fermeté des inévitables mesures à prendre que de notre capacité à transformer profondément nos logiciels psychologiques.
Paris, le 31 mars 2015.

1. L’Identité malheureuse, Stock, 2013.




Introduction
Le premier mercredi du mois à midi, c’est le jour des sirènes. Depuis des décennies, ces mugissements familiers sont devenus aux oreilles de générations successives un rappel horaire – bientôt la pause déjeuner, le plus souvent. Seuls les anciens ont conservé cette fugace fixation du regard, cette imperceptible crispation des épaules, autant d’infimes trahisons venues du plus profond de leur être – du temps où ces sirènes annonçaient la destruction, la désolation, la peur… la guerre.
Le mercredi 7 janvier 2015, un peu avant l’heure du déjeuner, c’est le staccato caractéristique des tirs de kalachnikov qui a déchiré la paix parisienne. Le bain de sang de la conférence de rédaction de Charlie Hebdo, l’exécution filmée d’un policier blessé au combat mais désarmé et suppliant, bientôt suivis par l’assassinat d’une jeune policière municipale à Montrouge avant la tuerie de l’Hyper Cacher, ont contraint les Français à regarder en face l’ampleur de la dégradation de notre tissu social.
Sans qu’il ne soit plus possible aux uns et aux autres de multiplier les périphrases et de puiser dans la novlangue, il fallut s’en remettre aux faits : ces horreurs étaient l’œuvre de jeunes citoyens français, d’origine maghrébine et subsaharienne, et de confession musulmane.
Fruits de décennies de petites lâchetés et de grands renoncements, ces événements tragiques apparaissaient inéluctables depuis plusieurs mois. Encore fallait-il être capable de percevoir l’extraordinaire délitement de notre société, où appartenances ethniques et religieuses ont pris une importance qui a abouti à une communautarisation sans précédent dans notre histoire, laquelle ne pouvait mener qu’au drame.
Cette lucidité fut le triste privilège de ceux dont la vision n’est pas réduite par des décennies d’œillères et de conceptions idéalisées et développées sur la base d’un mélange de flagellation, d’autoconviction et de bons sentiments de plus en plus déconnectés d’une réalité toujours plus dégradée.
Par la profondeur de ses causes et la gravité de ses conséquences, la série d’attentats qui frappe la France non pas seulement depuis le 7 janvier 2015, mais en réalité depuis l’attaque contre le commissariat de police survenue le 20 décembre 2014 à Joué-lès-Tours (37), place chacun des élus, mais aussi toutes celles et ceux qui exercent des responsabilités au sein de notre corps social, face à leurs responsabilités.
De notre capacité à auditer sans fards ni tabous l’ensemble des dysfonctionnements qui ont conduit notre pays à se retrouver en guerre contre une partie de sa jeunesse dépendra la faculté de reconstruire une société homogène, autour des valeurs fondamentales de la République française, sur lesquelles il est urgent de ne plus transiger. Les conséquences du déni, de l’immobilisme ou du renoncement seraient dévastatrices, bien plus que beaucoup ne le conçoivent, tant notre cohésion sociale apparaît aujourd’hui menacée d’effondrement.
 
Bien sûr, la France a déjà été confrontée au terrorisme dans l’histoire contemporaine.
Mais les derniers épisodes significatifs différaient considérablement de la situation actuelle, totalement inédite.
Tout d’abord, les campagnes terroristes de ces trente dernières années étaient commanditées depuis l’étranger : l’Iran pour les attentats de 1985-1986 (13 attentats entre février 1985 et septembre 1986 dont la rue de Rennes, 13 morts et plus de 300 blessés au total…) ; le Groupe islamique armé (GIA) algérien pour ceux de la période fin 1994-1995 (détournement du vol Alger-Paris destiné à s’écraser sur la tour Eiffel mais pris d’assaut par le GIGN à Marignane, 8 attentats dont le RER Saint-Michel…).
Ensuite, elles étaient chacune le fait d’une unique équipe de quelques individus, dont il était inéluctable qu’elle finisse tôt ou tard par être arrêtée par la police.
Les attentats commis par Mohammed Merah à Toulouse en mars 2012 (7 morts) constituent sans doute le tournant entre les deux époques.
Il s’agit en effet du premier citoyen français à assassiner froidement d’autres citoyens français parce que militaires et parce que juifs, au nom d’une vision radicale de l’islam. En cela, il fut le précurseur de la vague actuelle. Mais le contexte était encore différent, dans la mesure où le phénomène du départ massif de jeunes Français pour le djihad n’était pas encore apparu il y a trois ans, et que la crainte de voir d’autres actes de ce type se produire régulièrement n’était pas aussi forte qu’aujourd’hui.
La donne actuelle est entièrement nouvelle puisque la France est désormais l’objet d’attaques commises par des citoyens français, et que le vivier de terroristes potentiels, de plus en plus élevé au fur et à mesure du développement de l’islam radical sur notre territoire, a explosé depuis le début de la guerre de Syrie en 2013 et l’évolution spectaculaire du nombre de jeunes français ou étrangers vivant en France partant combattre pour le djihad.
Il faut enfin souligner que la situation est d’autant plus grave que les attaques menées contre notre pays s’inscrivent dans un cadre géopolitique global. L’expansion intensive de l’islamisme politique radical est patente. De mois en mois et maintenant de semaine en semaine, les zones géographiques concernées par la violence islamiste s’étendent. Ce phénomène qui prospère aussi bien au Moyen-Orient qu’en Afrique se répand maintenant sur les rives de la Méditerranée, et frappe désormais notre continent.
Cet environnement extrêmement dégradé rend plus crucial encore le succès de la reconstruction de notre lien social.




Première partie
Une offensive mondiale de l’islamisme radical


1
L’expansion de l’islam radical dans le monde
La France est en guerre, et cette guerre s’inscrit dans un contexte international très fortement dégradé. La comparaison de la carte du monde entre 2011 et aujourd’hui est sans appel : notre époque est marquée par une impressionnante poussée de l’islam radical sunnite. Il existe désormais une ceinture verte, qui s’étend du Pakistan jusqu’à l’ouest de l’Afrique, et qui progresse de semaine en semaine. Certes, il n’y a pas d’homogénéité dans cette poussée ; certains groupes sont en concurrence les uns avec les autres, d’autres ont une implantation très localisée, et la lutte est sans merci entre sunnites et chiites. Il n’empêche : en ce début 2015, l’islam radical sunnite est engagé dans une véritable guerre de conquête ; l’Occident en général et la France en particulier sont désignés comme ennemis sans aucune ambiguïté à longueur de vidéos sur Internet.
Pourtant, nos vieilles démocraties ont du mal à admettre, non seulement cette réalité, mais encore l’ensemble de ses conséquences.
Il est vrai que les règles géopolitiques auxquelles nous étions habitués depuis plusieurs siècles (conflits entre États, armées en uniformes) avaient déjà été bousculées par les combats de guérilla de la décolonisation. Mais les guerres asymétriques de partisans harcelant les armées régulières n’ont jamais dépassé une dimension régionale, sinon locale. L’enjeu était identifié : expulser la puissance « occupante », certes avec l’aide en sous-main des ennemis de ladite puissance, mais sans que jamais le conflit déborde de ces frontières étroites. Et sans qu’il se rapproche concrètement de nos contrées protégées.
Aujourd’hui, nous glissons chaque jour un peu plus dans une guerre qui nous est menée par des ennemis rassemblés non pas autour des intérêts d’un pays, mais pour la conquête d’une idéologie, religieuse en l’occurrence, et ce sans s’asseoir sur la puissance d’un État officiel.
Deux califats autoproclamés (l’État islamique – Daech –, par Abou Bakr Al-Baghdadi au nord de l’Irak le 29 juin 2014, et Boko Haram par Abubakar Shekau le 24 août 2014 au nord du Nigeria) se sont chacun lancés dans une offensive marquée par les atrocités les plus monstrueuses. Les chrétiens sont martyrisés, les populations asservies, les ressources économiques pillées, les États déstabilisés.
Prélude à une terrible coordination entre deux organisations riches et puissantes, le ralliement de Boko Haram à l’État islamique, annoncé le 7 mars 2015, ouvre de bien sombres perspectives. Dans leur sillage, tantôt s’opposant et tantôt s’alliant, des groupes comme Al-Qaïda et ses filiales (Al-Qaïda pour la péninsule Arabique, Al-Qaïda Maghreb islamique, d’autres encore), ou encore les shebabs somaliens.
Le programme, d’une grande simplicité, est annoncé en vidéo : imposer une charia (la loi islamique qui organise aussi bien les aspects publics et privés de la vie d’un musulman, que les interactions sociétales) radicale.
Bien loin du temps des armées régulières composées de citoyens, les combats sont menés par un regroupement hétéroclite formé aussi bien d’anciens militaires (ex-réguliers irakiens, parfois formés à West Point1) que de jeunes Européens convertis issus de la moyenne bourgeoisie catholique française ou belge.
De Mossoul (Irak) à Paris, de Kobané (frontière turquo-syrienne) à Copenhague, de Dikwa (frontière camerouno-nigériane) à Bruxelles ou Tunis, cette guerre menée en partie par des soldats sans uniforme voit les fronts se multiplier.
Inimaginable à Noël 2014, c’est-à-dire trois mois à peine avant le jour où sont écrites ces lignes, la circulation maritime est aujourd’hui menacée en Méditerranée par les succès galopants de l’État islamique en Libye.
« Vous nous avez vus sur les collines syriennes, maintenant nous sommes au sud de Rome », déclame un djihadiste de l’État islamique dans une vidéo tournée le 16 février 2015 sur une plage libyenne et qui montre la décapitation de 21 chrétiens coptes.
La référence à Rome, l’égorgement des chrétiens… pour qui le message n’est-il pas encore assez clair ?

1. Prestigieuse école militaire américaine.




2
La vague islamiste s’attaque à l’Occident
S’il est manifeste que la France est en première ligne de la guerre menée par l’islam radical, il s’agit d’un phénomène qui touche l’ensemble des pays d’Europe occidentale, à plus ou moins grande échelle.
Parmi les pays les plus immédiatement concernés, on peut relever la Belgique, l’Allemagne, le Danemark, l’Espagne, le Royaume-Uni, le Canada ou encore l’Australie.
Le phénomène djihadiste en Belgique
Le samedi 24 mai 2014, Mehdi Nemmouche abattait quatre personnes à l’aide d’une arme de poing puis d’un fusil d’assaut dans un musée juif à Bruxelles, avant d’être interpellé le 30 mai 2014 à Marseille.
Le lieu de cette tragique agression n’était pas une surprise pour les spécialistes. L’analyse de Roland Jacquard est ainsi sans appel : « La Belgique a toujours voulu être à la pointe des libertés en Europe. À la pointe de la liberté de circulation, à la pointe de la liberté de pensée […] Mais cela crée un État avec des trous juridiques, des défaillances […] Cela crée un État-maillon faible, exploité aujourd’hui par les terroristes1. »
Situé au cœur de l’Europe, le plat pays est de surcroît un véritable carrefour géographique. Ce n’est pas un hasard si la Belgique a vu se développer sur son territoire l’un des groupes islamistes les plus radicaux jamais observés en Europe : Sharia4Belgium (littéralement : la Charia pour la Belgique), créé en 2010 et officiellement dissous en octobre 2012.
La Belgique est par ailleurs victime d’un communautarisme très avancé, compte tenu notamment du nombre important de musulmans radicaux présents sur son territoire.
Les conséquences s’en font à présent jour dans la sphère publique : le parti politique « Islam », fondé en 2012, qui compte deux élus communaux à Bruxelles, revendique par exemple ouvertement dans son programme l’instauration de la charia en Belgique.
Le sénateur belge du Mouvement réformateur (MR – libéral), ex-secrétaire général de Médecins Sans Frontières Alain Destexhe écrit : « En Belgique, l’intégration est un échec mais le monde politique peine toujours à l’admettre2. »
Il y a six ans, l’intéressé avait publié avec le journaliste Claude Demelenne une Lettre aux progressistes qui flirtent avec l’islam réac3, véritable signal d’alarme, hélas ignoré, comme tant d’autres, mais qui valut (et vaut toujours) à l’intéressé une campagne extrêmement rude à son encontre menée par tous ceux que ses vérités dérangent…
Des villes ouvrières comme Verviers ont par exemple vu leur classe ouvrière renouvelée et remplacée progressivement par des ouvriers issus de l’immigration. Regroupement familial oblige, le nombre de musulmans y est extrêmement élevé, et différents incidents liés à la pratique de l’islam ont éclaté, notamment dans le système éducatif (41 % des élèves des écoles publiques y suivaient le cours de religion musulmane au début de la décennie)4.
En 2010, une étudiante qui avait critiqué le groupe Sharia4Belgium a dû changer d’école. À la même époque, un professeur de religion musulmane a été surpris en train d’expliquer que « la musulmane pubère qui ne porte pas le voile commet un péché ». Il s’est ensuite présenté aux élections municipales sur la liste « Islam ».
Les tensions y sont inévitablement très vives, et un djihadiste belge interrogé en Syrie a tenu ce propos : « L’interdiction du voile, l’interdiction de porter un niqab dans la rue, la discrimination sur le marché de l’emploi, le racisme dans la police anversoise. Notre foi y est insultée en permanence. Même un chien s’enfuirait d’Anvers5. »
Fouad Belkacem, chef du groupe Sharia4Belgium, était connu pour ses prêches agressifs dans les rues des villes du royaume et ses vidéos spectaculaires (appels à la haine et à la transformation de la Belgique en République islamiste…). Des appels au meurtre de personnalités étaient diffusés sur le site Internet du groupe (notamment du ministre de la Défense Pieter De Crem lors de la participation de la Belgique aux opérations militaires en Libye en 2011) jusqu’à sa fermeture par les autorités.
Pourtant officiellement dissous depuis 2012, le groupuscule radical islamiste était jugé à Anvers à l’automne 2014 pour avoir organisé le voyage de près de 10 % des quelque 440 (dernier comptage officiel début mars 2015) jeunes Belges partis combattre en Syrie. Seuls 8 des 48 prévenus ont comparu, les autres étant soupçonnés d’être toujours au Moyen-Orient.
Par ailleurs connu pour des affaires de droit commun telles que vol et trafic de stupéfiants, Belkacem était qualifié de « catalyseur » vers le djihad par les enquêteurs.
Le 11 février 2015, plusieurs membres de Sharia4Belgium furent reconnus coupables d’avoir formé une organisation terroriste, et Belkacem condamné à la peine de douze années de prison.
Sur le front terroriste intérieur, la Belgique réussissait, le 15 janvier 2015, à prévenir un attentat qualifié d’« imminent » par les autorités, en l’occurrence l’attaque de commissariats de police par des djihadistes dont plusieurs revenaient de Syrie. Treize personnes étaient interpellées dans la ville de Verviers, non sans avoir ouvert le feu sur les forces antiterroristes, qui abattaient deux islamistes.
« La peur doit changer de camp6 », déclarait le Premier ministre belge Charles Michel à l’issue de ce succès, avant d’annoncer une série de mesures assez comparables aux décisions des autorités françaises (insertion d’une nouvelle infraction terroriste relative au déplacement à l’étranger à des fins terroristes ; élargissement des possibilités de retrait de nationalité, retrait temporaire de carte d’identité, refus de délivrance et retrait de passeports ; plan de lutte contre la radicalisation notamment en prison ; appel à l’armée pour des missions spécifiques de surveillance ; renforcement des moyens des services de renseignements).
L’identification d’anciens militaires belges dans une vidéo de l’État islamique du mois de février 2015 a renforcé les craintes des autorités. L’exemple de Lofti Aoumeur, originaire de Verviers et ancien de la marine belge avant de se radicaliser et de rejoindre la Syrie via l’Algérie, a particulièrement choqué l’opinion publique.
Selon le sénateur Alain Destexhe, la Belgique est aujourd’hui le pays occidental qui fournit le plus de djihadistes proportionnellement au nombre d’habitants, et il ne cache pas son inquiétude pour l’avenir.

Le phénomène terroriste-djihadiste au Danemark
Le Danemark occupe une place particulière dans son exposition à l’islam radical. Le pays est en effet « ciblé » depuis le 30 septembre 2005, date de la publication par le quotidien danois Jyllands-Posten de douze caricatures de Mahomet dessinées par Kurt Westergaard dont l’une en particulier, qui représente le Prophète avec un turban en forme de bombe, a déclenché une émotion considérable dans le monde musulman. Selon les lieux et les tempéraments, cette émotion s’était exprimée par des manifestations hostiles avec leur lot de drapeaux brûlés et de foules vociférantes, mais aussi par un florilège de menaces, fatwas, et autres incendies criminels. Fin janvier 2006, un boycott des produits danois avait même été organisé en Arabie Saoudite puis dans différents pays du Moyen-Orient.
Kurt Westergaard vit depuis ces événements sous protection policière ; il a échappé à plusieurs tentatives d’assassinat, notamment le 12 février 2008 et le 1er janvier 2010, lorsqu’un Somalien s’était introduit chez lui armé d’une hache.
La police danoise a par ailleurs déjoué une demi-douzaine de projets d’attentat visant les locaux du quotidien Jyllands-Posten, qui sont aujourd’hui protégés par des mesures de sécurité impressionnantes.
L’islam radical a effectué une progression spectaculaire ces dernières années au Danemark, à tel point que le pays se classe à la deuxième place des États européens dont les ressortissants sont partis pour faire le djihad (en taux de djihadistes par rapport à la population totale) avec plus de 120 départs7 identifiés pour 5,5 millions d’habitants.
Marc Crapez, chercheur en science politique associé à Sophiapol (Paris-X), explique ce phénomène par des raisons sociologiques liées à l’intégration : « L’intégration ne fonctionne plus si les flux d’arrivants sont trop massifs et si la propagande victimaire domine. » Son raisonnement s’applique également aux autres pays scandinaves, et il rappelle les « émeutes au Danemark en 2008, […] en Norvège en 2009 aux cris de “mort aux juifs” ; […] en Suède en 2013 ».
Selon le chercheur, le Danemark et les pays scandinaves sont « culpabilisés par leur niveau de vie. Taraudés par la mauvaise conscience d’être des nantis, ils ont ouvert les vannes de l’immigration ». Il raconte que « les autorités politiques et les élites prenaient avec des pincettes les caricaturistes “droitisés” de 2005, et des manifestants avaient brandi des pancartes “Sorry” pour amadouer le monde musulman8 ».
Ces petites compromissions des uns et des autres, notamment avec la liberté d’expression, n’auront en définitive pas préservé le territoire danois du risque terroriste.
Le samedi 14 février 2015 en milieu d’après-midi, une fusillade éclatait lors d’un débat sur la liberté d’expression après l’attentat contre Charlie Hebdo, auquel participaient notamment l’ambassadeur de France François Zimeray et un auteur suédois de caricatures de Mahomet, menacé de longue date, Lars Vilks. Un homme était tué et trois policiers blessés. Quelques heures plus tard, le terroriste s’en prenait cette fois-ci à une synagogue, tuant un jeune homme juif et blessant deux policiers. Il était finalement abattu le 15 février à l’aube par les forces de l’ordre, contre lesquelles il avait une nouvelle fois ouvert le feu. Cette séquence a causé un traumatisme profond au Danemark.
L’auteur des attentats perpétrés à Copenhague les 14 et 15 février 2015, Omar Hamid El-Hussein, vingt-deux ans, est né au Danemark de parents palestiniens qui avaient rejoint le pays via un camp de réfugiés de Jordanie.
Ouvertement antisémite, toxicomane, il était connu de la police danoise pour plusieurs délits dont des infractions à la législation sur les armes et des violences, ainsi que pour ses liens avec des bandes de délinquants radicalisés de la capitale danoise comme « Brothas » ou « La Raza » dont l’un des responsables a publié sur son profil Facebook de nombreux messages annonçant que l’islam allait dominer le monde.
Après les attentats, un de ses camarades a raconté : « Il adorait discuter de l’islam. En particulier, il débattait souvent du conflit israélo-palestinien. Il n’avait pas peur de dire qu’il détestait les juifs. »
En novembre 2013, Omar Hamid El-Hussein avait poignardé un jeune homme de dix-neuf ans dans une gare de Copenhague, sans que l’enquête permette d’établir de motif. Condamné à deux ans de prison en décembre 2014, il en était sorti fin janvier 2015, deux semaines avant la fusillade.
En prison, il avait évoqué sa volonté de partir en Syrie. Juste avant sa libération, il y a suivi le déroulement des attentats du début janvier 2015 à Paris, dont il semble fortement avoir voulu s’inspirer, comme le pense Jens Madsen, des services de renseignements danois (PET).
Les fleurs déposées en hommage au tueur des 14 et 15 février 2015 sur le lieu de sa mort, la foule se pressant à ses obsèques que certaines photos montrent l’index fièrement pointé vers le ciel, et les propos recueillis par la presse danoise auprès de certains ressortissants musulmans (qui n’hésitaient pas à déclarer : « Les plus grands terroristes ce sont les dessinateurs danois […] ce n’est pas un terroriste c’est un héros9 ») sont autant d’illustrations de l’ampleur du problème d’intégration et de radicalisation qui a désormais ouvertement rattrapé le Danemark10.

Le phénomène terroriste-djihadiste en Allemagne
L’Allemagne est confrontée depuis longtemps à la question de l’islam radical, et du terrorisme en particulier. La question du communautarisme musulman y est d’autant plus présente que le pays est marqué par une forte immigration turque.
Le succès fulgurant remporté par le livre L’Allemagne disparaît (publié en France par les Éditions du Toucan en 2013) écrit en 2010 par un ancien membre du directoire de la Bundesbank, Thilo Sarrazin, et qui mettait en garde contre les dangers de l’islamisation de nos sociétés occidentales, en constitue une bonne illustration. Ainsi la ville de Hambourg fut-elle la première en Europe à autoriser, en 2012, la célébration de jours fériés musulmans.
Lors d’une conférence de presse tenue à Berlin en mars 2013, Hans-Georg Maassen, le patron du service de renseignements intérieur, indiquait que la mouvance islamiste radicale en Allemagne regroupait 42 550 personnes en 2012, et que le nombre des salafistes en son sein était passé de 3 800 à 4 500 (soit 20 % d’augmentation) en un an.
Le 7 septembre 2014, des salafistes organisaient de véritables patrouilles dans les rues de la ville de Wuppertal en Rhénanie. Ils s’en prenaient aux clients d’établissements de nuit, leur reprochant consommation et jeux d’argent. Ils portaient des gilets de sécurité sur lesquels étaient inscrits « Police de la Charia ». Aucun des auteurs de cette action d’éclat n’a été interpellé11.
Cette forte poussée islamiste a généré des oppositions engagées. Le collectif « Pegida » (Patriotes européens contre l’islamisation de l’Occident) s’est ainsi constitué en octobre 2014. Réunissant ses partisans tous les lundis soir en référence aux mouvements spontanés qui avaient précédé la chute du mur de Berlin fin 1989, il a connu un développement spectaculaire en quelques mois, jusqu’à rassembler plus de 25 000 personnes le 12 janvier 2015 à Dresde, quelques jours après les attaques de Paris12.
Même si le mouvement a depuis été affaibli par la démission de son leader Lutz Bachmann suite au scandale qu’a constitué la publication dans la presse d’une photo le montrant grimé en Adolf Hitler, il rassemblait encore plus de 6 000 personnes lundi 2 mars 2015.
Sans surprise au regard de ces tensions, l’Allemagne n’est pas épargné par le phénomène terroriste. On se souvient de l’importance de la « Cellule de Hambourg » dans les attentats du 11 Septembre 2001, dont le fondateur et leader Mohammed Atta est mort aux commandes de l’avion d’American Airlines qui s’est écrasé contre la tour nord du World Trade Center à New York. Depuis, les incidents plus ou moins graves se sont multipliés, même si l’Allemagne n’a pas été frappée à ce jour par un attentat majeur.
En 2007, les services de police ont ainsi déjoué une attaque à l’arme chimique préparée par une cellule islamiste basée en Rhénanie du Nord13.
En octobre 2010, les États-Unis alertaient leurs ressortissants des risques d’attentats en Allemagne, notamment du fait de la présence de l’armée allemande en Afghanistan14.
Et le 2 mars 2011, ce sont deux soldats américains qui étaient abattus à l’aéroport de Francfort au moment de s’envoler pour l’Afghanistan, à l’occasion de ce qui est considéré comme le premier attentat islamiste commis en Allemagne. Le tireur Arid Uka, Kosovar de vingt-deux ans, fut condamné à la réclusion criminelle à perpétuité.
Le 2 février 2013, Abou Azam, salafiste radical allemand déjà condamné à cinq ans de prison pour ses liens avec Al-Qaïda, annonçait dans une vidéo des attentats contre Angela Merkel et contre le Reichstag à Berlin. Installé en Égypte, cet homme est qualifié « de cauchemar des services de sécurité allemands » en raison de ses appels au soulèvement contre « les infidèles » outre-Rhin15.
Le 25 juin 2013, le Parquet fédéral antiterroriste allemand annonçait avoir déjoué un projet d’attaque terroriste par drones. « Outre les deux hommes d’origine tunisienne, les perquisitions ciblaient aussi quatre de leurs contacts présumés, soupçonnés de “financer le djihad international”, ainsi qu’une cinquième personne, soupçonnée de blanchiment16. »
La législation antiterroriste allemande a été renforcée depuis une décennie. La loi de lutte contre le terrorisme de 2002 permet aux services de renseignements de demander des informations aux banques, aux entreprises de télécommunication, aux compagnies aériennes. Les modalités de surveillance accordées aux services de renseignements ont été assouplies. En 2003, le champ des infractions terroristes était élargi (sabotage informatique, destruction de bâtiments…). En septembre 2014, les autorités allemandes durcissaient la loi contre la propagande islamique.
Le Premier ministre Angela Merkel a annoncé le 15 janvier 2015 la préparation d’un texte qui permettrait de confisquer non seulement les passeports, mais aussi les cartes d’identité des candidats au djihad, rappelant l’une des dispositions de la loi française du 13 novembre 2014.
Enfin, il est à noter que, selon le quotidien Rheinische Post, qui cite des sources au sein des services de sécurité, plus de 600 Allemands sont allés se battre en Syrie et en Irak, dont environ 180 seraient revenus à ce jour.
Pendant ce temps, les alertes se multiplient outre-Rhin. Après l’interdiction d’une manifestation de « Pegida » le 19 janvier à Dresde, puis celle du carnaval de Brunswick le 15 février 2015, la ville de Brême était placée en alerte terroriste renforcée le week-end du 1er mars. Le chef du syndicat de police allemand GDP Olivier Malchow estimait à cette occasion que « les menaces terroristes sont de plus en plus fréquentes et ciblées » en Allemagne, sans dissimuler son pessimisme pour l’avenir17.
De fait, il n’est pas certain que la sidérante décision rendue par la Cour suprême de Karlsruhe, le 13 mars 2015, autorisant les femmes voilées à enseigner dans les établissements scolaires du pays, contribue à apporter de la sérénité outre-Rhin. Ainsi Heinz Buschkowsky, maire social-démocrate de Neukölln (un des quartiers de Berlin), n’a-t-il pas caché sa consternation : « Nous nous battons sur le terrain contre le fondamentalisme, contre ceux qui imposent aux jeunes filles de se voiler à l’entrée des écoles. Et voilà qu’un juge vient et nous dit : Tout cela n’est pas si important […] Le train va dans la mauvaise direction. »

Le phénomène terroriste-djihadiste en Espagne
Le 11 mars 2004, l’Espagne était victime de la plus violente attaque terroriste islamiste en Europe depuis le début du siècle. L’explosion coordonnée de quatre bombes dans la gare d’Atocha, à Madrid, faisait 191 morts et 2 050 blessés parmi les banlieusards se rendant à leur travail en début de matinée.
Au cours du procès des trois seuls auteurs de ces attentats arrêtés vivants, il a été établi que le groupe terroriste avait prévu de frapper l’Espagne à quatre reprises. Une bombe fut ainsi désamorcée, le 2 avril 2004, sur la voie ferrée reliant Madrid et Séville. Quant aux deux derniers attentats, ils étaient prévus dans le centre de Madrid « pour tuer le maximum de gens », selon l’accusation. Un drame supplémentaire ne fut évité que par l’intervention des forces de l’ordre qui identifièrent, le 3 avril 2004, la planque de la banlieue madrilène où les terroristes s’étaient repliés. Preuve de leur détermination, sept des poseurs de bombes se donnèrent alors la mort en faisant exploser leur appartement (et une partie de l’immeuble). Le cerveau de l’attaque, Serhane Ben Abdelmajid Fakhet dit « le Tunisien », était tué dans l’explosion, qui causait également des pertes sévères (un mort et onze blessés) dans les rangs des forces de l’ordre.
Le 20 octobre 2004, Ben Laden affirmait dans un enregistrement : « Nous nous réservons le droit de répondre au moment et à l’endroit opportuns à tous les pays qui participent à la guerre en Irak, en particulier le Royaume-Uni, l’Espagne, l’Australie, la Pologne, le Japon et l’Italie. »
Depuis la fin de son engagement en Irak, l’Espagne est exposée de par sa proximité avec le Maroc et la présence d’Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI) ainsi que par son intervention au sein de l’International Security Assistance Force (ISAF) en Afghanistan.
Mais les menaces proviennent également de l’évolution de la législation locale. Ainsi, lorsque le ministre de l’Intérieur catalan a interdit le voile intégral, le groupe « Africamuslima » a déclaré : « Les mesures prises contre les femmes musulmanes entraîneront une riposte contre les intérêts catalans à l’intérieur et à l’extérieur de la Catalogne. »
Chercheur au Centre français de recherche sur le renseignement (CF2R) et formateur à l’École militaire, Gaël Pilorget livre l’analyse suivante : « Le territoire espagnol est pour Al-Qaïda chargé de toute une symbolique historique, celle de la conquête arabo-musulmane de l’Espagne (du VIIIe au XVe siècle). Cette nostalgie de l’Espagne “mauresque” porte un nom : Al-Andalus, terme qu’emploie à dessein Al-Zawahiri, le chef d’Al-Qaïda : “Je souhaite aux militants d’Al-Qaïda dans le nord de l’Afrique qu’Allah vous concède la faveur de fouler bientôt de vos pieds purs le sol usurpé d’Al-Andalus.” Les cartes de Dar Al-Islam incluent donc aujourd’hui, aux yeux des djihadistes, l’Al-Andalus médiéval18. »
Gaël Pilorget comptabilise 10 opérations antiterroristes menées par les services de police contre des réseaux islamistes présents en Espagne entre mars 2005 et octobre 2012. En 2008, l’une d’entre elles a donné lieu à l’arrestation de 15 personnes se préparant à commettre un attentat à Barcelone, ainsi qu’à la découverte de 4 mécanismes de mise à feu avec retardateur.
Il indique également que différents individus ont été arrêtés par la police espagnole pour la distribution de matériel djihadiste et apologie du terrorisme (juin 2013) ou le recrutement de djihadistes pour aller combattre en Syrie (juin 2013 et septembre 2013).
Début février 2015, un projet de loi instaurant une peine d’emprisonnement à perpétuité réelle pour les auteurs d’actes de terrorisme ayant entraîné la mort a été déposé par les deux principaux partis politiques. Il y est prévu que l’éventuelle libération conditionnelle du condamné ne pourra être examinée par un comité de révision judiciaire qu’au bout de trente-cinq ans.
Enfin, lors d’un entretien accordé à l’AFP le 16 février 2015, le procureur espagnol Javier Zaragova, spécialisé dans les affaires de terrorisme (il dirigea les poursuites contre les auteurs des attentats de Madrid de 2004), tirait le signal d’alarme à propos de « la convergence » entre Al-Qaïda et l’État islamique, et des capacités de financement de l’État islamique19.
Il indiquait par ailleurs qu’une centaine d’islamistes radicalisés seraient partis rejoindre l’État islamique, dont une vingtaine seraient rentrés en Espagne, et ne cachait guère son inquiétude.

Le phénomène terroriste-djihadiste au Royaume-Uni
Longtemps, les autorités politiques du Royaume-Uni ont toléré la présence d’islamistes radicaux sur leur sol. Les abords de la mosquée de Finsbury Park à Londres, composée de radicaux prêchant l’apologie des attentats du 11 Septembre 2001 et la haine de l’Occident, étaient surnommés le « Londonistan ».
Cette tolérance trouve son origine dans la notion d’intérêt général propre au droit anglo-saxon, formé de l’ensemble des intérêts particuliers. Ses racines remontent au XVIIIe siècle et sa première expression revient à Adam Smith, dans son ouvrage Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, publié en 1776.
Gilles Kepel, professeur à l’Institut d’études politiques de Paris, résume dans une même formule à la fois ce postulat et son évolution récente : « En Europe, les champions d’un modèle multi-culturaliste et communautaire dans lequel ce qui différencie les individus entre eux est plus important que ce qui, au sein d’une nation, les rassemble derrière des valeurs communes. Cette manière de voir les choses est aujourd’hui contestée sur les lieux mêmes où elle a été élaborée20. »
En effet, 56 morts et 700 blessés ont considérablement changé la donne. Le 7 juillet 2005, quatre explosions rapprochées ravagent les transports publics londoniens (trois simultanées et la quatrième une heure plus tard dans un bus). Hébétée, la Grande-Bretagne découvrait que ce système communautariste si cher à ses valeurs avait conduit quatre de ses jeunes citoyens musulmans, inconnus des services de police, à se faire exploser, porteurs de sacs à dos lestés de 4,5 kilos d’explosifs artisanaux fabriqués à base de produits ménagers.
Dès lors, l’état d’esprit devint bien différent.
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